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3
Économie verte territoriale, 
collective et durable, 
autosuffisance alimentaire  
et sa gouvernance

1plénière
thématique 12 ateliers et

sessions autogérées

Résumé des échanges

50 intervenants

Face à l’enjeu de nourrir l’humanité durablement, les acteurs de l’ESS s’engagent à travers le soutien 
aux pratiques agroécologiques et à l’économie circulaire dans le domaine agricole. Les organisations de 
producteurs (associations, coopératives) et les réseaux solidaires et ONG ont un rôle-clef dans la transition 
agroécologique et la lutte contre la désertification, notamment pour intégrer les connaissances paysannes 
dans la construction de savoirs pour une refonte systémique réussie (co-conception avec les acteurs de 
la recherche agronomique), et pour territorialiser cette transition. Dans ce contexte, il est urgent d’aller 
vers une économie symbiotique pour tisser une relation socio-économique entre les ressources naturelles 
et l’humain.

Les diverses sessions sur l’économie verte ont porté sur : 
• La valorisation des déchets et écosystèmes ruraux ;
• L’autosuffisance et la gouvernance alimentaire ;
• Les systèmes alimentaires durables, résilients et inclusifs : un défi global à l’échelle locale ;
• L’expérience de la Coalition Nourrir l’Humanité Durablement (CNHD) ;
• Les apports de l’ESS à la souveraineté alimentaire ;
• Les politiques alimentaires et le travail décent ;
• L’Économie Sociale et Solidaire pour l’autonomisation des femmes : enjeux, défis et opportunités pour 

les femmes rurales.
Ces sessions ont permis de présenter empiriquement des expériences pratiques d’entrepreneuriat 
social et solidaire et des approches techniques de développement de l’économie sociale et solidaire. Ces 
expériences montrent une diversité des domaines de l’économie verte allant de la production agricole 
à la consommation, en passant par la transformation des produits agricoles et la gestion des déchets. 
Dans ces domaines, le champ d’action de l’économie sociale et solidaire prend en compte l’intensification 
durable, l’équité territoriale urbaine et rurale, la gestion collective et l’entreprenariat social familial ou 
communautaire. 
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01  Renforcer la gouvernance locale pour plus d’in-
clusivité dans les processus décisionnels des 
acteurs de la chaîne alimentaire.

02  Élaborer des politiques publiques prenant en 
compte la question de la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle.

03  Renforcer les mécanismes de gouvernance 
participative des systèmes alimentaires au ni-
veau des collectivités territoriales.

04  Promouvoir l’implication citoyenne dans la 
gestion durable des eaux, des sols, de la bio-
diversité et des déchets, pour l’émergence de 
systèmes de production agro-écologique et de 
systèmes alimentaires territorialisés et rési-
lients.

05  Accompagner les collectivités territoriales pour 
une durabilité des initiatives d’amélioration de 
l’accès à une alimentation saine et nutritive.

06  Développer les coopératives pour mieux valori-
ser la participation des acteurs. 

07  Faciliter l’accès aux facteurs de production, no-
tamment le foncier, l’eau d’irrigation, les équi-
pements et matériels agricoles.

08  Organiser les producteurs en coopératives au 
niveau des terroirs pour faciliter l’achat des 
intrants et la commercialisation des produits 
agricoles.

09  Capitaliser et diffuser les dynamiques territo-
riales de l’Entrepreneuriat Social Paysan pour 
l’innovation, la croissance et l’emploi. 

10  Développer la culture fourragère pour réduire 
les conflits entre agriculteurs et éleveurs et en 
même temps assurer l’autosuffisance en ovins, 
caprins et produits laitiers.

11  Articuler la production animale et végétale 
dans les politiques locales de développement 
pour réduire les conflits entre agriculteurs et 
éleveurs.

12  Mieux optimiser la production agro-sylvo-pas-
torale.

Recommandations du Comité Scientifique

Ces champs d’action sont identifiés aussi bien dans les expériences endogènes que dans les expériences 
induites par l’intervention des acteurs exogènes. Ces derniers ont mis en place des approches de diffusion 
axées sur des sessions de formation et d’échanges de bonne pratiques fondées sur des tentatives de 
capitalisation et modélisation de leurs interventions qui prennent en compte la transformation sociale, 
la lutte contre la pauvreté, la résilience nutritionnelle, le travail décent, le genre, l’autonomisation et 
l’inclusion financière des femmes ainsi que la digitalisation. 
Ainsi le champ d’action de l’économie sociale est caractérisé par une diversité d’acteurs endogènes et 
exogène qui nécessite la mise en place de synergies pour une meilleure structuration du secteur de l’ESS 
et de l’entreprenariat social. Pour ce faire, il a été proposé de : 
• Mettre en place un système de saisine et de capitalisation des pratiques d’entrepreneuriat social ;
• Valider et diffuser ces pratiques à travers l’élaboration de politiques et d’approches pertinentes ;
• Élaborer de manière inclusive des politiques publiques pour faciliter l’accès à l’Économie Sociale et 

Solidaire. 
L’atteinte de ces objectifs nécessite de saisir scientifiquement et de capitaliser ces pratiques endogènes 
et expériences pour les valoriser à travers des politiques cohérentes et des approches de diffusion 
adaptées, prenant en compte l’intégration des secteurs primaire, secondaire et tertiaire et la durabilité 
des systèmes.

M. Amadou NDIAYE, Enseignant-chercheur, Université Amadou Mahtar Mbow de Dakar (Sénégal)
Mme Aurélie CARIMENTRAND, Maître de conférences, IUT Bordeaux Montaigne / UMR CNRS (France)

thème 3 • Économie Verte
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ÉCONOMIE VERTE TERRITORIALE, COLLECTIVE ET DURABLE, 
AUTOSUFFISANCE ALIMENTAIRE ET SA GOUVERNANCE

Sophie PIQUEMAL, Roberto RIDOLFI

Présidée par : M. Ali Ngouille NDIAYE, Ministre de l’Agriculture, de l’Equipement Rural et de la Souveraineté 
alimentaire du Sénégal

Modération : 
• Mme Maud CARUHEL, Vice-Présidente de la Région Nouvelle-Aquitaine, France
• M. Cheikh Oumar BA, Directeur exécutif, IPAR - Initiative Prospective Agricole, Sénégal

Intervenants :
•  Mme Mariam SOW, Secrétaire exécutive, Enda Pronat - Environnement Développement Action pour la Protection 

Naturelle des Territoires, Sénégal
• M. Roberto RIDOLFI, Président de LINK2007, Italie
•  M. Raphael BELMIN, Chercheur au CIRAD - Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour 

le développement, Représentant de la DyTAES - Dynamique pour une Transition Agroécologique au Sénégal
•  Mme Astou DIAO CAMARA, Directrice de Recherche, ISRA BAME - Institut Sénégalais de Recherches Agricoles Bu-

reau d’Analyses Macro-Économiques, Sénégal 
• M. Oumar Abdoulaye BA, Directeur général, Agence Sénégalaise de la reforestation et de la Grande Muraille Verte 
• M. Boubacar DRAME, Ministère de l’Agriculture, de l’Équipement Rural et de la Souveraineté alimentaire, Sénégal
•  Mme Sophie Piquemal, Vice-Présidente en charge de l’Urgence Sociale, l’Habitat, l’Insertion et l’ESS, Conseil Dé-

partemental de la Gironde, France

Principales recommandations
•  Mettre en place des politiques agricoles cohérentes qui prennent en compte les dimensions sociales, 

culturelles, éthiques et environnementales de l’agriculture ;
•  Passer d’une optique de sensibilisation à celle de l’expérimentation en transformant les techniques de 

productions locales ;
•  Concevoir avec les communautés des solutions à leur portée et répondre à la question de l’accompa-

gnement des processus d’innovation ;
•  Structurer des chaînes de valeurs vertes pour mieux produire et plus à l’échelle des territoires.

plénière thématique • thème 3

REPLAY

https://youtu.be/VdaRXdMRymM
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Résumé récapitulatif du rapporteur
•  Il est nécessaire de refonder le système d’exploitation pour plus de durabilité.
•  La reconnaissance des savoirs paysans est fondamentale pour la réussite d’une refonte systémique
•  La recherche agricole doit concevoir avec les communautés des solutions à leur portée et accompa-

gner les processus d’innovation pour des modèles de production agricole plus durables.
•  Il est important de développer une économie symbiotique pour tisser une relation socio-économique 

entre les ressources forestières et l’humain.
•  La gouvernance des communautés est prioritaire pour mettre en pratique les valeurs de la gouver-

nance et de la biodiversité.
•  La démocratie participative dans les projets agricoles est un enjeu majeur afin de favoriser l’équité 

sociale et territoriale, impliquer les gouvernements locaux et ainsi accélérer les transformations agri-
coles.

Principaux points soulevés par les intervenants
Mme Mariam SOW
•  Nécessité d’une refonte de notre système d’exploitation pour plus de durabilité
•  Passer d’une optique de sensibilisation à celle de l’expérimentation en transformant les techniques de 

productions locales
•  Intégrer les connaissances paysannes dans la construction de savoirs pour la refonte systémique réus-

sie. « La reconnaissance mutuelle des savoirs est fondamentale »
M. Raphael BELMIN
•  Il est reconnu de tous d’acter un changement de système de production en privilégiant l’agroécologie, 

mais comment opérer ce processus de changement ?
•  L’expérience de la DyTAES (Dynamique pour une Transition Agroécologique au Sénégal) est une ré-

ponse à cette question
•  La DyTAES a permis de mettre l’agroécologie au cœur des politiques agricoles au Sénégal
•  Elle a pu fédérer divers projets dispersés portant, entre autres, sur la protection des ressources natu-

relles, la mise en place des filières de valorisation des produits agroécologiques, un dialogue national, 
etc.

•  La DyTAES a permis la territorialisation de l’agroécologie, ce qui la singularise de ses semblables.
•  Un plaidoyer a été écrit et une caravane organisée pour aller à la rencontre des différents acteurs de 

l’agroécologie du Sénégal
Mme Astou DIAO CAMARA
•  Aujourd’hui, il faut reconnaître que même s’ils restent à améliorer, les paradigmes de la recherche ont 

évolué pour prendre en compte les connaissances locales comme input dans le processus de construc-
tion de connaissance

•  Il est impératif que la recherche agricole conçoive avec les communautés des solutions à leur portée 
et réponde à la question de l’accompagnement des processus d’innovation

•  Les modèles de production agricole africains doivent rompre avec l’agriculture conventionnelle inspi-
rée d’ailleurs, pour réfléchir à de meilleures façons de produire à l’échelle des territoires tout en struc-
turant des chaînes de valeurs vertes

•  Le rôle actuel de la recherche agricole doit consister à réfléchir à la construction des « Business-plan 
verts » et à s’inscrire dans une logique d’accompagnement des producteurs locaux

M. Oumar Abdoulaye BA
•  Les défis actuels de l’agriculture comme levier de développement sont la technologie et l’intelligence 

collective par la copropriété et la cogestion des ressources
•  Notre agence est allée à la rencontre de 138 communes au Sénégal pour asseoir « la coalition natio-

nale » en vue d’agir en synergie et d’optimiser nos ressources
•  En juillet prochain des groupements de femmes de la Grande Muraille Verte vont commencer l’exploi-

tation du « Balanites » pour produire de l’huile et du lait corporel. Ces femmes participent à la produc-
tion et la protection de cette espèce et sont copropriétaires des usines de transformation

•  Aujourd’hui, il est urgent de développer l’économie symbiotique pour tisser une relation socio-écono-
mique entre les ressources (forestières) et l’humain

M. Roberto RIDOLFI
•  Pourquoi n’arrive-t-on pas à sortir de l’économie capitalistique malgré les discours, les initiatives inno-

vantes et les nouveaux paradigmes ?
•  Il est temps de passer à l’action et de mettre en pratique les valeurs de la gouvernance et de la biodi-

versité, la gouvernance des communautés étant prioritaire

thème 3 • Économie Verte
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ATELIER 3AT1  RAPPORT RAPPORT 
Entrepreneuriat et agroalimentaire
Modération : Mamounata OUEDRAOGO, Fondatrice et coor-
dinatrice nationale REPAFER BURKINA - Réseau pour la Promotion 
et l’Autonomisation de la Femme Rurale (Burkina Faso) 
Intervenants :
•  Khady Thiané NDOYE, Coordonnatrice, CICODEV/AFRIQUE - 

Institut Panafricain pour la Citoyenneté, les Consommateurs et 
le Développement (Sénégal) 

•  Etienne TSHISHIMBI, Dirigeant, TKEB Groupe (Sénégal)

ATELIER 3AT2  RAPPORT RAPPORT 
Résilience alimentaire territoriale
Modération : Ibrahima FALL, Responsable des programmes, 
Green Sénégal
Intervenants :
•  Abdoulaye CISSÉ, Responsable Développement des Capacités, 

ENDA ECOPOP - Espaces de Co-production et d’Offres Populaires 
pour l’Environnement et le Développement en Afrique (Sénégal)

•  Mathieu CONSTANT, Coordinateur, Pôle ESS du pays de Fou-
gères, ÉcoSolidaireS (France) 

•  Helene KUHN, Chargée de programme dans la coopération 
décentralisée entre la région Nouvelle Aquitaine (France) et la 
région de Fatick et de Diourbel (Sénégal)

ATELIER 3AT3  RAPPORT RAPPORT 
Gouvernance des systèmes alimentaires locaux
Modération : Ndeye Ndack POUYE MBODJ, Directrice de la 
Planification et du Développement Durables, Ville de Dakar (Sé-
négal)
Intervenants :
•  Fafa SENE, Université des Études Étrangères de Tokyo ( Japon) 
•  Mohamed NDOYE, Ville de Dakar (Sénégal) 
•  Abdoulaye CISSÉ, Responsable Développement des Capacités, 

ENDA ECOPOP - Espaces de Co-production et d’Offres Populaires 
pour l’Environnement et le Développement en Afrique (Sénégal)

ATELIER 3AT4  RAPPORT RAPPORT 
Valorisation des déchets et écosystèmes ruraux
Modération : Ousseynou KA, CNCR - Conseil National de 
Concertation et de Coopération des ruraux (Sénégal) 
Intervenants :
•  Pape Alassane NDAO, Directeur Général, Methanizer Afrique 

(Sénégal) 
• El Hadji Moussa DIAL, PDG, Recikit (Sénégal)

ATELIER 3AT5  RAPPORT RAPPORT 
Autosuffisance et gouvernance alimentaire
Modération : Sarah BOISSY, Fondatrice et Directrice Générale 
de KijaniLand (Sénégal) 
Intervenants :
•  Patrice LOVESSE, Sociologue du Développement, Président du 

GBESS - Groupe Béninois d’ESS (Bénin)
•  Shiro WAKAMORI, APSSEJ - Association pour l’ESS au Japon
•  Louis Etienne DIOUF, Chargé de mission, Représentant pays 

Sénégal AGRISUD (Sénégal)
 

SESSION 3SA1  RAPPORT RAPPORT 
Systèmes alimentaires durables, résilients et inclusifs : 
un défi global à l’échelle locale
Modération : Daouda SANON, ONG ACRA - Association de Coo-
pération Rurale en Afrique (Sénégal)
Intervenants :
•  Patrizia DODARO, IPSIA - Institut ACLI pour la paix, le dévelop-

pement et l’innovation(Italie)
•  Cécile MICHEL, Représentante MUFPP - Milan Urban Food Po-

licy Pact (Italie) 
•  Silvia FREGOSO, Chargée Développement Programme Sahel, 

ONG ACRA (Italie) 
•  Seyni KEBE, Chargé de mission, Grdr Migration Citoyenneté 

Développement (Sénégal) 
•  Fatou SARR, Coordonnatrice, ENDA Energie (Sénégal) 

SESSION 3SA2  RAPPORT RAPPORT 
Equateur : l’agroécologie dans le cadre de l’Économie 
Solidaire
Modération : Patricio BRAVO VERA, RAEPS – Réseau Austral 
d’Économie Populaire et Solidaire (Équateur)

Louis Etienne DIOUF

les ateliers et sessions autogérées
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SESSION 3SA3  RAPPORT RAPPORT 
Coalition nourrir l’humanité durablement (CNHD)
Modération : Magali DELOMIER, Directrice-générale adjointe, 
UPA - Union des Producteurs Agricoles; Collaboratrice, Coalition 
Nourrir l’Humanité Durablement (Canada)
Intervenants :
•  Gérald LAROSE, Vice-président, CNDH; Deuxième vice-pré-

sident du conseil d’administration de la Caisse d’économie so-
lidaire Desjardins (Canada) 

•  Ibrahima COULIBALY, Président, ROPPA - Réseau des Orga-
nisations Paysannes et des Producteurs de l’Afrique de l’Ouest 
(Burkina Faso)

•  Hugo BEAUREGARD-LANGELIER, Secrétaire général, UPA 
Développement international; Conseil d’administration de la 
CNDH (Canada) 

•  Sidi BA, Représentant, CNCR - Conseil National de Concertation 
et de Coopération des ruraux (Sénégal) 

SESSION 3SA5  RAPPORT RAPPORT 
Les apports de l’ESS à la souveraineté alimentaire
Session proposée par le Ministère de la Microfinance et de 
l’Économie Sociale et Solidaire du Sénégal
Modération : Rokhaya CISSE, Agropédologue, LARTES - La-
boratoire de Recherche sur les Transformations Économiques et 
Sociales (Sénégal)
Intervenants :
•  Yatma SYLLA, Inspecteur de la coopérative, Incitateur de l’Acte 

uniforme OHADA (Sénégal) 
•  Marième WADE, Femme maraichère et transformatrice, coor-

donnatrice d’une agropole alimentaire à Bambylor (Sénégal) 
•  Ibrahima NDOUR, Enseignant, Secrétaire exécutif CPC - Confé-

rence Panafricaine Coopérative (Cameroun) 
•  Sokhna Astou SY, Présidente de la commission entrepreneuriat 

de la CEZAT - Cellule Zawiya Tidiane (Sénégal) 

Sessions du Pré-Forum Femm’ESS
ATELIER PFF3AT1  RAPPORT RAPPORT 

Politique alimentaire et travail décent
Modération : Ndeye Ndack POUYE MBODJ, Directrice de la 
Planification et du Développement Durable, Ville de Dakar (Sé-
négal) 
Intervenants :
•  Appoline COMPAORE, Chargée de communication, ASMADE 

- Association Songui Manégré / Aide au Développement 
Endogène (Burkina Faso) 

•  Amadou DIONE, Intervenant pour la coopération décentralisée 
avec la Région Nouvelle-Aquitaine (Sénégal)

•  Mor DIAKHATE, Directeur exécutif, ALPHADEV - Alphabétiser 
pour un Développement Durable (Sénégal) 

SESSION PFF3SA1  RAPPORT RAPPORT 
L’ESS pour l’autonomisation des femmes: enjeux, défis 
et opportunités pour les femmes rurales
Session proposée par l’AFAO - Association des Femmes de 
l’Afrique de l’Ouest
Modération : Marième TOURÉ-THIAM, Sociologue, Consul-
tante Cnosp - Centre national de l’orientation scolaire et profes-
sionnelle (Sénégal) 
Intervenantes :
•  Khady FALL TALL, Présidente de l’AFAO (Sénégal)
•  Khady SAMBA, Directrice de la Promotion de l’économie sociale 

et solidaire, Ministère de la Microfinance et de l’ESS (Sénégal) 
•  Pauline EYEBE EFFA, PFAC - Partenariat France et Afrique pour 

le Co-développement (Cameroun) 
•  Mamounata OUEDRAOGO, Fondatrice et coordinatrice 

nationale REPAFER BURKINA - Réseau pour la Promotion et 
l’Autonomisation de la Femme Rurale (Burkina Faso) 

SESSION PFF3SA2  RAPPORT RAPPORT 
Contribution de l’autonomisation des femmes à la sé-
curité alimentaire : l’exemple du modèle de développe-
ment communautaire du GIE Sokhna Diarra Bousso de 
Sibassor
Intervenants :
•  Fatoumata Bineta MBENGUE, Présidente du Groupement 

d’intérêt économique Sokhna Diarra (Sénégal) 
•  Mamadou SOW, Chef de projet, spécialiste en finance 

inclusive et en entrepreneuriat (Sénégal) 
• Fatou SARR, Coordonnatrice, ENDA Energie (Sénégal)

thème 3

thème 3 • Économie Verte
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ATELIER 3AT2  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Résilience alimentaire territoriale

Modérateur : Ibrahima FALL, Responsable des programmes, Green Sénégal
Intervenants :
•  Abdoulaye CISSE, Responsable Développement des Capacités, ENDA ECOPOP - Espaces de Co-production et d’Offres Populaires pour 

l’Environnement et le Développement en Afrique (Sénégal)
• Mathieu CONSTANT, Coordinateur, Pôle ESS du pays de Fougères, ÉcoSolidaireS (France) 
•  Helene KUHN, Chargée de programme dans la coopération décentralisée entre la région Nouvelle Aquitaine (France) et la région de 

Fatick et de Diourbel (Sénégal)

Résumé récapitulatif du rapporteur
•  Transformer les environnements alimentaires urbains en renforçant les liens entre les parties pre-

nantes des systèmes alimentaires
•  Amélioration de l’alimentation et sécurité nutritionnelle, tout en produisant des résultats positifs pour 

le climat et l’environnement
•  L’émergence d’entrepreneurs sociaux qui pensent plus vert peut être un facteur de changement pour 

les communautés et créer de nouvelles opportunités d’emploi, en particulier pour les jeunes
•  Manque d’implication des collectivités territoriales

Principales recommandations
•  Transformer et valoriser les produits locaux en nouveaux produits à haute valeur ajoutée
•  Réaliser des activités touristiques basées sur le système durable
• Autonomiser les communautés rurales grâce à de jeunes entrepreneurs sociaux verts
• Organisation des producteurs pour optimiser leur production
•  Organiser des ateliers communautaires, des visites guidées pour les écoles et les groupes et la promo-

tion des produits

Principaux points soulevés par les intervenants
Abdoulaye CISSE
•  Mise en place d’un mécanisme participatif.
•  Nécessité d’avoir un système alimentaire résilient
•  Contribuer au renforcement des systèmes ali-

mentaires des petites villes
• Tenir des réunions d’information
•  Formation de mécanismes de gouvernance mul-

ti-acteurs
• Mettre en place un plan d’action stratégique
•  Organisation de la stratégie alimentaire du ter-

ritoire
•  L’ESS, une approche qui contribue aux objectifs 

des ODD et à la résolution du problème de l’em-
ployabilité des jeunes

Mathieu CONSTANT
•  Développement économique de l’ESS
•  Enjeux de promotion de l’ESS
•  Approvisionnement local des consommateurs
• Approche territoriale transversale

Helene KUHN
•  Le rôle social et nutritionnel de la viande de 

chèvre, un programme qui lutte contre l’insécuri-
té alimentaire, la structuration des éleveurs dont 
90% sont des femmes

•  Appui à la formation
•  Développement de l’autoconsommation
•  Mutualisation du commerce, promouvoir le 

consommer local
•  Appui de l’État nécessaire pour la mise en fonc-

tion des centres mis en place

les rapports détaillés
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thème 3

ATELIER 3AT5  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Autosuffisance et gouvernance alimentaire

Modératrice : Sarah BOISSY, Fondatrice et Directrice Générale de KijaniLand (Sénégal)
Intervenants :
• Patrice LOVESSE, Sociologue du Développement, Président du GBESS -Groupe Béninois d’Économie Sociale et Solidaire (Bénin) 
• Shiro WAKAMORI, APSSEJ - Association pour l’ESS au Japon
• Louis Etienne DIOUF, Chargé de mission, Représentant pays Sénégal AGRISUD (Sénégal) 

Résumé récapitulatif du rapporteur
•  Capitalisation des expériences pour trouver des solutions
•  Changements dans les manières de vivre et de faire avec la promotion du développement durable
•  Avoir la culture de l’alternative et des recommandations sur la nécessité d’adopter et de penser l’agro 

écologie
•  L’environnement comme levier économique à travers l’accès à l’eau et aux terres face aux changements 

climatiques dans l’optique de l’autosuffisance alimentaire

Principale recommandation
Évaluer et identifer les besoins réels dans le secteur agricole et en milieu rural.

Principaux points soulevés par les intervenants
Patrice LOVESSE
•  Comparaison entre l’économie traditionnelle bé-

nisoise qui protège l’environnement et les éco-
systèmes et la tendance actuelle caractérisée par 
le prisme de l’économie de marché capitaliste, où 
l’individualisme est de vigueur et le développe-
ment n’est plus durable mais économique

•  Une forme d’ESS parfaitement structurée repo-
sant sur des liens de solidarité au sein d’un éco-
système vert disparu au profit du capitalisme

•  Disparition des liens de solidarité avec la montée 
de l’individualisme

•  Le développement d’une agriculture familiale au 
profit de celle extensive en raison de la réduction 
des espaces cultivables

Shiro WAKAMORI
•  Modèle ESS Seikatsu club au Japon dans la lutte 

pour l’autosuffisance alimentaire à travers le ma-
nagement de cultures variées et la promotion de 
l’élevage

•  Création d’un système local de production par 
des initiatives pour pourvoir les zones urbaines 
en produits locaux dans le but de revitaliser les 
communes

•  Mécanisme pour faire participer tous les ressor-
tissants de la localité de façon à mettre en place 
un mouvement coopératif de consommateurs

•  Idée de travailler écologiquement plus juste et 
socialement plus équitable

Louis Etienne DIOUF
•  Promotion du développement durable dans le 

domaine agricole
•  Présentation du projet PRPA (Projet de Redyna-

misation de la Production Agricole) d’Agrisud 
international par une coopération entre la ré-
gion Aquitaine et les régions de Diourbel, Fatick, 
Diembering avec pour mission de promouvoir le 
développement de l’économie durable à travers 
les petites entreprises agricoles dans une ap-
proche agro-écologique

•  Programme AGRITER pour renforcer les dyna-
miques agro-environnementales par la capita-
lisation d’un guide endogène conforme avec in-
clusion de l’ensemble des acteurs du territoire 
en s’appuyant sur les élus, notamment à l’échelle 
départementale

•  Impact positif du PRPA avec une augmentation 
des exploitations agricoles, des ateliers de maraî-
chage et d’arboriculture, dans le but de renforcer 
les capacités dans la gestion des sols, l’optimisa-
tion des ressources en eau, l’innovation culture 
alternée, le travail sur la sécurisation de l’environ-
nement des exploitations et la valorisation des 
productions
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ATELIER 3SA1  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Systèmes alimentaires durables, résilients et inclusifs : 
un défi local à l’échelle globale

Modérateur : Daouda SANON, ONG ACRA - Association de Coopération Rurale en Afrique (Sénégal) 
Intervenants :
• Patrizia DODARO, IPSIA - Institut ACLI pour la paix, le développement et l’innovation(Italie)
• Cécile MICHEL, Représentante MUFPP - Milan Urban Food Policy Pact (Italie) 
• Silvia FREGOSO, Chargée Développement Programme Sahel, ONG ACRA - Association de Coopération Rurale en Afrique (Italie) 
• Seyni KEBE, Chargé de mission, Grdr Migration Citoyenneté Développement (Sénégal) 
• Fatou SARR, Coordonnatrice, ENDA Energie (Sénégal) 

Résumé récapitulatif du rapporteur
• Axer sur l’organisation des acteurs en coopératives.
• La question du niveau de la territorialisation doit être bien cernée dans ce domaine
• La question de la démographie et l’implication des acteurs pour y répondre
• Sécurisation de la production (laitière par exemple)
• Avoir une implication de tous les acteurs de l’ESS
• Soutien à la chaîne de valeur courte
• Échanges des bonnes pratiques des communautés de l’ESS, par le biais d’un support technique
• Une cartographie participative et un diagnostic
• Modèle de gouvernance inclusive et participative
• L’importance de l’agriculture familiale, de la biodiversité, et des systèmes alimentaires informels

Principales recommandations
•  Promouvoir une gouvernance multi-acteurs inclusive pour donner aux fonctionnaires, aux petites en-

treprises établies et informelles, aux communautés, aux jeunes et aux femmes la propriété et l’agence 
nécessaire pour façonner leurs systèmes alimentaires

•  Accélérer le développement d’entreprises agroalimentaires innovantes dirigées par des femmes et des 
jeunes pour soutenir la valeur ajoutée locale et la participation économique inclusive

Principaux points soulevés par les intervenants
Patrizia DODARO
•  Intervient sur les systèmes alimentaires
•  L’ensemble des étapes nécessaires pour nourrir 

une population, c’est de passer par :
-  Le cycle du système alimentaire à travers la pro-

duction (cultiver), la récolte, le conditionnement, 
la transformation, la commercialisation et la 
consommation

-  La dimension transversale globale et locale avec 
un impact sur le marché

-  La dimension culturelle, sociale, économique et 
environnementale

-  L’identification de l’impact positif et négatif du 
système alimentaire sur l’environnement

-  Un système alimentaire durable : sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle pour tous, sans 
compromettre la base économique, sociale et 
environnementale nécessaire pour assurer la sé-
curité alimentaire et la nutrition des générations 
futures

•  Les défis et enjeux des systèmes alimentaires :
-  Recul de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, 

un défi global
-  Pression démographique en milieu urbain et ex-

pansion des villes
-  Empreinte environnementale et climatique consi-

dérable, agriculture intensive responsable de la 
dégradation massive des écosystèmes

-  La dimension territoriale : approvisionner les 
villes au niveau local (promotion du consommer 
local)

-  Besoin d’une alliance multi-acteurs, partage d’ex-
périence et plaidoyer, sensibilisation et commu-
nication, évaluations du système alimentaire, 
consultation entre acteurs et groupe de travail 
au Sénégal
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Cécile MICHEL
•  Les défis à travers 5 priorités de la politique ali-

mentaire :
-  Accès à une alimentation saine pour tous
-  Production alimentaire durable
-  Education et sensibilisation à l’alimentation
-  Pertes alimentaires et gestion des déchets
-  Protection de la recherche scientifique
•  L’équité sociale et économique : un cadre d’action 

pour comprendre le niveau d’avancement
•  Renforcer un secteur alimentaire plus durable
•  L’approvisionnement des cantines scolaires
•  Éviter le gaspillage alimentaire : campagne « Stop 

food waste at school »
Silvia FREGOSO
•  Présentation faite du programme à Ouagadou-

gou (Burkina Faso) et à Niamey (Niger)
•  Promotion de la production et la transformation 

alimentaire
• Protocoles de qualité des produits
• Mettre des programmes de cantines scolaires
• Augmentation de la production agro-écologique
• Soutien aux activités de la société civile
• Gestion des déchets/gaspillage alimentaire
• Renforcement de capacité des fonctionnaires
• Concrétiser les priorités alimentaires
•  Promotion de la production alimentaire et trans-

formation alimentaire urbaine et périurbaine
• Élaboration et mise en place du projet pilote
•  Identification d’un site pour le le traitement des 

déchets organiques et faire face au changement 
climatique

•  Plan de contingence communal en réponse aux 
crises alimentaires (inondations, incendies,…)

•  Avoir une discipline alimentaire, «nous sommes 
ce que nous mangeons»

Seyni KEBE
•  Naissance de l’approche du système alimentaire 

au sein du Grdr (Association Grdr Migration-Ci-
toyenneté-Développement) avec l’intégration du 
milieu urbain

•  Organiser la concertation des acteurs du système 
alimentaire, former les équipes et les acteurs du 
territoire

•  Faciliter l’accès à des produits alimentaires de 
qualité (modèles alimentaires variés)

• Des exploitations agricoles à préserver
• Une distribution majoritairement informelle
• Les cantines scolaires : un levier
•  L’objectif du PAT (Plan Alimentaire Territoriale)  :  

institutionnalisation de bonnes pratiques alimen-
taires en mettant en place des cuisines centrales

•  Effets socio-économiques sur l’impact d’un dispo-
sitif d’alimentation

•  On ne peut pas parler d’alimentation sans les 
autres secteurs

Fatou SARR
•  Une vision pour un système alimentaire durable
•  Accroissement de la productivité des femmes 

productrices (défis : accès à la terre, à l’informa-
tion climatique, à l’énergie et aux marchés)

•  Développement de l’employabilité des jeunes et 
des femmes (formation, insertion, coaching)

•  Développement de la chaîne de valeur lait dans 
les bassins de production du Sénégal

•  Sensibilisation sur le «consommer local»

thème 3 • Économie Verte
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Les apports de l’ESS à la souveraineté alimentaire

Session proposée par le Ministère de la Microfinance et de l’Économie Sociale et Solidaire du Sénégal
Modératrice : Rokhaya CISSE, Agropédologue, LARTES - Laboratoire de Recherche sur les Transformations Économiques et Sociales
Intervenants :
• Yatma SYLLA, Inspecteur de la coopérative, Incitateur de l’Acte uniforme OHADA (Sénégal) 
• Marième WADE, Femme maraichère et transformatrice, coordonnatrice d’une agropole alimentaire à Bambylor (Sénégal) 
• Ibrahima NDOUR, Enseignant, Secrétaire exécutif CPC - Conférence Panafricaine Coopérative (Cameroun) 
• Sokhna Astou SY, Présidente de la commission entrepreneuriat de la CEZAT - Cellule Zawiya Tidiane (Sénégal) 

Résumé récapitulatif du rapporteur
• Comment faire pour que les coopératives puissent porter le combat de la souveraineté alimentaire ?
•  L’économie sociale et solidaire doit être appréciée à sa juste valeur pour servir de trame dans le déve-

loppement et la revalorisation des communautés
• Essayer de suivre des stratégies pour la souveraineté alimentaire
• L’Etat doit développer une politique de résilience nutritionnelle
• Le potentiel de production est énorme mais il y a peu de production au Sénégal
• Le développement de l’ESS c’est le développement de l’intérieur de nos pays

Principales recommandations
• Favoriser la création d’unités semi-industrielles pour le réseau des coopératives
• Sensibiliser sur les politiques sociales
• Favoriser la consommation locale pour lutter contre la faim et la malnutrition
• L’État doit proposer un accompagnement pour permettre aux acteurs de faire face à la concurrence
• L’État doit développer une politique de résilience nutritionnelle

Principaux points soulevés par les intervenants
Yatma SYLLA
• Acte uniforme des sociétés coopératives
•  Les bras armés de l’ESS sont les fondations, les 

coopératives, les associations
•  Mise en place de onze coopératives de produc-

tion de semence
•  Besoin d’une prise en compte du développement 

coopératif dans les universités
•  Les coopératives emploient plus de travailleurs 

que l’ensemble des mutuelles dans le monde
•  L’Etat doit reconsidérer les actes uniformes pour 

une meilleure coopération des acteurs de l’ESS
Marième WADE
•  Faciliter les champs collectifs et calebasses d’en-

traide pour accéder à la souveraineté alimentaire
•  Association des femmes coopératives de Niayes
•  Faire des formations pour les femmes, évaluer 

l’existant pour le dynamiser
•  L’implication des OP dans la solidarité alimen-

taire, une grande campagne de sensibilisation
•  Mettre en place des fermes de production et des 

unités de transformation pour éviter le périsse-
ment des produits

• Problème foncier pour bien mener les activités
•  Problème de matière première pendant la saison 

des pluies
Ibrahima NDOUR
•  Nouer des alliances avec les différentes compo-

santes pour résoudre les problèmes de la souve-
raineté alimentaire

•  Les coopératives sont venues au-devant de la 
scène sans aucun sponsoring

•  Il n’y aura pas de politique coopérative viable 
sans le regroupement des différents acteurs

Sokhna Astou SY
•  Plaidoyer pour atteindre les objectifs en solidari-

té sociale
•  Les foyers religieux peuvent assurer la souverai-

neté alimentaire du fait de l’importante quantité 
de production

• Formaliser le statut des Daahiras
• Former les acteurs
•  Trouver du financement pour les acteurs et créer 

des chaînes de valeurs
•  Passer outre la frilosité des confréries religieuses
•  Les chefs religieux sont les plus grands produc-

teurs alimentaires du Sénégal
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ATELIER 3AT3  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Gouvernance des systèmes alimentaires locaux

Modératrice : Ndeye Ndack POUYE MBODJ, Directrice de la Planification et du Développement Durables, Ville de Dakar (Sénégal) 
Intervenants :
• Fafa SENE, Université des Études Étrangères de Tokyo ( Japon) 
• Mohamed NDOYE, Ville de Dakar (Sénégal) 
•  Abdoulaye CISSÉ, Responsable Développement des Capacités, ENDA ECOPOP - Espaces de Co-production et d’Offres Populaires pour 

l’Environnement et le Développement en Afrique (Sénégal)

Résumé récapitulatif du rapporteur
•  Dans le contexte du changement climatique et de ses effets néfastes sur les populations surtout agri-

coles, il est plus que nécessaire de développer une agriculture durable, une implication des acteurs et 
la résilience des populations vulnérables

•  Présentation de trois initiatives sur la problématique de l’implication citoyenne dans les systèmes ali-
mentaires locaux

•  Développement de systèmes de production différents mais complémentaires : le système de produc-
tion en milieu rural (dimension socio-anthropologique) et le système de production en milieu urbain 
(dimension sociologique)

Principales recommandations
• Prendre en compte les acteurs dans l’élaboration des politiques publiques
•  Renforcer l’interaction des différents acteurs et l’implication des acteurs locaux à travers la participa-

tion citoyenne
• Développer des projets communautaires durables
• Valoriser les travaux de recherche des universitaires

Principaux points soulevés par les intervenants
Fafa SENE
•  Présentation du projet d’agriculture urbaine dans 

la commune de Médina Sabakh axé sur la re-
cherche sur le Développement durable avec une 
mise en pratique réaliste

•  L’agriculture urbaine à Medina Sabbakh comme 
opportunité de partage d’une approche sociale 
du développement

•  Le problème d’accès à l’eau
•  La majorité des populations se concentre sur la 

culture arachidière que doit être développée la 
culture céréalière

•  La méconnaissance du système à adopter à cause 
des problèmes de données

•  La nécessité de développer une agriculture du-
rable pour la sécurité alimentaire et la préserva-
tion de la biodiversité

Mohamed NDOYE
•  Projet de micro-jardinage de la ville de Dakar
•  Un système alternatif d’alimentation qui s’inscrit 

dans le cadre du développement durable et per-
met de faire face aux inégalités sociales, écono-
miques et environnementales

•  Les populations dakaroises se sont appropriées 
le projet grâce à la mise en place d’une gouver-
nance qui permet l’implication des acteurs locaux

•  Le micro-jardinage vise à améliorer la qualité de 
vie et participe à la réduction des inégalités éco-
nomiques et sociales

Abdoulaye CISSÉ
•  Présentation du projet « YéCité » (Yelen Cités) de 

ENDA ECOPOP, une plateforme destinée à la ges-
tion des alertes et feedbacks des citoyens et à fa-
voriser l’interaction entre ces derniers et les élus.

•  « Yécité » partage les expériences d’utilisation des 
NTIC (Nouvelles Technologies de l’Information et 
de la Communication) pour renforcer la partici-
pation citoyenne et le contrôle citoyen de l’action 
publique dans la gestion des affaires locales

•  Développement des villes et des territoires pros-
pères

•  Menace due à l’avancée de l’urbanisation
•  Problème de souveraineté et sécurité alimentaire
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ATELIER 3AT1  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Entrepreneuriat et agroalimentaire

Modératrice : Mamounata OUEDRAOGO, Fondatrice et coordinatrice nationale REPAFER BURKINA - Réseau pour la Promotion et 
l’Autonomisation de la Femme Rurale (Burkina Faso) 
Intervenants :
•  Khady Thiané NDOYE, Coordonnatrice, CICODEV/AFRIQUE - Institut Panafricain pour la Citoyenneté, les Consommateurs et le 

Développement (Sénégal) 
• Etienne TSHISHIMBI, Dirigeant, TKEB Groupe (Sénégal) 

Résumé récapitulatif du rapporteur
• Réflexion sur ce que les acteurs de l’ESS peuvent faire pour travailler à la transition agro-écologique
•  La stratégie mise en place pour vérifier la qualité sanitaire des produits en travaillant avec des agricul-

teurs qui adoptent des pratiques durables et certaines structures de recherche
•  Les mécanismes mis en place pour financer les activités
•  L’intervention du numérique dans la sécurité alimentaire pouvant contribuer à transformer le secteur 

agricole
•  Contribution du numérique au développement de l’entreprenariat des jeunes
•  La sécurité alimentaire, en travaillant sur les chaînes de valeur pour accompagner l’alimentation des 

jeunesen milieu scolaire

Principales recommandations
•  Institutionnaliser et étudier les mécanismes de financement portés par les communautés pour en voir 

la viabilité
• Renforcer les questions liées à la gouvernance locale et l’inclusion des acteurs ESS

Principaux points soulevés par les intervenants
Khady Thiané NDOYE
•  Présentation de l’organisation CICODEV/AFRIQUE
•  Permettre l’accès aux services sociaux de base 

pour les groupes les plus vulnérables
•  Leur but dans ce forum est d’apprendre des 

autres pays à travers des initiatives d’ESS
• Présentation des expériences mises en œuvre :
- Alimentation scolaire
-  Travail avec les producteurs dans le but de res-

pecter la santé des consommateurs
- Travail avec les entreprises commerçantes
-  Travail sur les politiques qui encouragent le res-

pect de l’environnement
-  Accompagnement des groupements de femmes 

à Tambacounda (région centre du Sénégal)

Etienne TSHISHIMBI
•  Réflexion sur le numérique et les activités de l’ESS
•  Il convient de réunir les acteurs de la recherche 

agricole, ceux de la finance agricole, les acteurs 
numériques ainsi que les acteurs de la société ci-
vile afin de collaborer ensemble

•  Cette alliance peut arriver à recenser les pro-
grammes d’appui à l’ESS

•  Utilisation de la transition technologique afin de 
pouvoir fournir des lignes directives

•  Intégration de l’intelligence artificielle dans les 
activités de l’ESS

les rapports détaillés



- 119 -

ATELIER 3AT4  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Valorisation des déchets et écosystèmes ruraux

Modérateur : Ousseynou KA, CNCR - Conseil National de Concertation et de Coopération des ruraux (Sénégal) 
Intervenants :
• Pape Alassane NDAO, Directeur Général, Methanizer Afrique (Sénégal) 
• El Hadji Moussa DIAL, Président Directeur Général, Recikit (Sénégal)

Résumé récapitulatif du rapporteur
•  Deux présentations complémentaires : au niveau de la méthanisation on note une technique amélio-

rée et l’interaction de l’environnement et pour le recyclage on a l’humain placé au centre
•  Dans un contexte de changement climatique, le processus de méthanisation et le recyclage sont es-

sentiels
• La méthanisation joue un rôle important dans la réduction des Gaz à Effet de Serre (GES)
•  La préservation de l’environnement passe par une approche inclusive en menant des activités commu-

nautaires
•  La solution à la surproduction et la gestion des déchets réside aussi dans l’économie circulaire

Principales recommandations
• Prévenir la production de déchets
• Sensibiliser les plus jeunes sur la question des déchets
• Accompagner et encourager la création de Start-ups dans ce domaine pour les jeunes
• Créer des outils pour le suivi de la méthanisation et des différentes solutions

Principaux points soulevés par les intervenants
Pape Alassane NDAO
•  Explication du processus de méthanisation et les 

différents techniques (piston, container, etc.)
•  Disponibilité de la matière organique et valorisa-

tion du Biogaz qui se fait en 4 étapes (la collecte 
par le tri de base, la méthanisation, la transfor-
mation en énergie et la valorisation)

• Les bénéfices de la bio méthane :
- La valorisation des déchets
- La réduction des gaz à effet de serre
-  Un levier de transition énergétique et de transi-

tion vers l’agroécologie

Mohamed NDOYE
• Les principaux objectifs de RECIKIT
•  Accompagnement des communautés pour mieux 

connaître leur milieu
•  Réutilisation des déchets
•  Promotion de l’Économie Solidaire et Sociale, 

deux concepts qui peuvent aller ensemble
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SESSION 3SA2  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Equateur : l’Agroécologie dans le cadre de l’Économie Solidaire

Modérateur : Patricio BRAVO VERA, RAEPS – Réseau Austral d’Économie Populaire et Solidaire (Équateur) 

Résumé récapitulatif
•  L’agroécologie et l’économie solidaire se sont avérées être des moyens par lesquels les femmes, les 

jeunes, les familles et les communautés trouvent des possibilités de participation et de développement 
inclusif. L’agroécologie est lancée comme une référence agricole, qui vise à transformer les systèmes 
de production de l’agro-industrie basés sur les combustibles fossiles, les biocarburants, les monocul-
tures, les produits agrochimiques, vers un paradigme alternatif et durable, référencé dans les Objectifs 
de Développement Durable (ODD) et le nouvel Agenda de Développement.

•  Nous concluons donc que le système agroécologique dans son ensemble constitue une alternative ap-
propriée pour parvenir à un développement durable et fournit des mécanismes utiles pour satisfaire 
les demandes des citoyens dans le cadre d’une gouvernance inclusive et d’une promotion locale de l’un 
des acteurs les plus représentatifs de l’économie sociale et solidaire.

•  Les mesures prises en Équateur pour renforcer la production et l’économie, la protection de l’environ-
nement et la consolidation des capacités politiques placent les organisations dans une position de 
dialogue avec les institutions publiques dans les domaines de l’agriculture, de la protection sociale, des 
gouvernements autonomes décentralisés et autres, afin d’exprimer leurs demandes.

Principales recommandations
•  Forger des alliances et des objectifs communs favorisant l’inclusion des jeunes et des femmes avec des 

réseaux nationaux et internationaux
•  Multiplier les canaux de dialogue et les stratégies communes
•  Création de synergies pour contribuer à notre objectif commun
•  Approfondir les programme d’éducation et académiques sur l’ESS afin de valoriser les principes et les 

opportunités de l’ESS

Principaux points soulevés
•  Depuis 2008, la Constitution de la République de l’Équateur prévoit que le système économique est 

social et solidaire au niveau public et privé (Art.283)
•  Implication de la population dans les processus de production basés sur des relations de coopération 

et de réciprocité dans le pays qui incorpore officiellement l’économie solidaire dans ses dispositions, 
guidant son développement et sa promotion

•  Plan national de développement et le code de développement et d’aménagement du territoire (COTAD)
•  Présentation de l’Instituto Superior Tecnológico de Economía Popular Solidaria (ISTEPS)
•  Critique de la révolution verte promise par le modèle économique industriel, incompatible avec les 

pratiques de la paysannerie demandant trop de ressources en terre, en eau ou en technologie
•  Crise des formes coopératives, mutualistes, associatives et participatives qui placent les personnes au 

centre de leur activité, en raison de la tendance à la concentration du capital
•  L’utilisation intensive de produits agrochimiques et de semences certifiées a accentué le modèle 

agro-industriel de dépendance au marché
•  On estime que 26 % de la population de l’Équateur meurt de maladies telles que le diabète et l’hy-

pertension en raison de la réduction de la diversité alimentaire et de l’augmentation de la consomma-
tion d’aliments transformés et ultra-transformés, riches en sucre, en graisses et en sel
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•  L’absence de politiques valorisant la production agro-écologique, la fluctuation des prix, l’intermédia-
tion déloyale, les variations climatiques, la détérioration de l’environnement et les parasites, l’augmen-
tation du chômage, entre autres, sont des facteurs qui mettent la population rurale en danger

•  Les principes de base partagés par l’agroécologie sont les suivants : produire dans le respect des équi-
libres naturels ; gestion intégrée de l’exploitation dans les domaines de l’agriculture ; de l’élevage, de 
la sylviculture, de l’eau et du sol ; réduction des intrants externes ; récupération de la biodiversité et 
des espèces indigènes ; augmentation de la fertilité organique des sols ; validation et récupération des 
technologies locales ; respect et promotion des valeurs culturelles de la population ; relations person-
nelles et communautaires solidaires

•  Les économies informelles ou populaires peuvent renforcer leur niveau socio-économique et trou-
ver dans l’agroécologie et l’économie solidaire des possibilités pour mieux s’insérer dans les marchés 
et trouver une alternative capable de se conduire de manière organisée, de faire fonctionner leurs 
chaînes de production, en récupérant leurs valeurs et leur identité dans les alternatives techniques et 
sociales consacrées culturellement dans le Sumak Kawsay ancestral, Buen Vivir (Bien Vivre)

•  L’exemple de l’agriculture familiale paysanne en Équateur comme dans le reste de l’Amérique Latine 
clarifie les caractéristiques de l’agroécologie et développe des propositions pour la souveraineté ali-
mentaire et la conservation de l’agro-biodiversité, malgré ses limites en termes de ressources de pro-
duction

•  Le travail des familles paysannes et des associations de producteurs fournit plus de la moitié de la 
nourriture nécessaire. On estime que les paysans travaillent avec environ 7 000 cultures, alors que 
l’agro-industrie se concentre sur environ 150

•  Présentation de réseaux et d’organisations, d’associations territoriales qui encouragent la souveraine-
té alimentaire et favorisent les relations pédagogiques d’inter-apprentissage et d’échanges en termes 
de production, de transformation, de commercialisation et de consommation responsable, en utilisant 
les ressources disponibles de l’éducation-communication avec notamment des réunions annuelles de 
coopération technique et de suivi des actions et engagements

•  Différentes instances ont contribué au processus historique, telles que : SOCLA, MAELA, CLADES, PRO-
BIO, IFOAM, RIPESS, MESSE, CAE, entre autres

•  Ordonnances existantes dans plusieurs provinces du pays concernant la promotion de l’agroécologie 
et la mise en œuvre d’un système participatif de garantie, qui réglemente les caractéristiques éthiques 
de la production et garantit la fiabilité aux consommateurs

•  Face aux effets de la mondialisation, les organisations rurales réclament avec insistance l’application 
de la Loi Organique du Régime de Souveraineté Alimentaire (2009), pour défendre l’agriculture fa-
miliale paysanne comme principale source de production agroalimentaire, en soulignant l’intérêt de 
préserver les ressources productives, les diverses pratiques culturelles et les connaissances autour de 
la production agroécologique

•  Depuis 1990, de nombreuses organisations paysannes se sont efforcées de produire de manière 
agroécologique et d’établir des relations directes avec les villes par le biais de marchés ou de foires 
agroécologiques dans le cadre de ce que nous appelons la « rencontre rurale-urbaine »

•  L’agroécologie vise à territorialiser la souveraineté alimentaire sans négliger d’autres propositions 
structurelles pour le développement rural, telles que l’accès à l’éducation, à la santé, au logement, à la 
connectivité et à d’autres éléments qui améliorent globalement la qualité de vie
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SESSION 3SA3  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Coalition nourrir l’humanité durablement (CNHD)

Modératrice : Magali DELOMIER, Directrice-générale adjointe, UPA - Union des Producteurs Agricoles; Collaboratrice, Coalition 
Nourrir l’Humanité Durablement (Canada) 
Intervenants :
•  Gérald LAROSE, Vice-président, Coalition Nourrir l’Humanité Durablement; Deuxième vice-président du conseil d’administration de 

la Caisse d’économie solidaire Desjardins (Canada) 
•  Ibrahima COULIBALY, Président, ROPPA - Réseau des Organisations Paysannes et Producteurs de l’Afrique de l’Ouest (Burkina Faso)
•  Hugo BEAUREGARD-LANGELIER, Secrétaire général, UPA Développement international; Conseil d’administration CNHD (Canada) 
•  Sidi BA, Représentant, CNCR - Conseil National de Concertation et de Coopération des ruraux (Sénégal) 

Résumé récapitulatif du rapporteur
•  La Coalition Nourrir l’Humanité Durablement comprend plus de 60 organisations de la société civile 

(milieu agricole, transformation et distribution alimentaires, mouvements syndicaux, communau-
taires, environnementaux, de la consommation et de la solidarité internationale)

• Partage d’expérience de la Coalition pour contribuer au Forum DakarGSEF2023
• Difficulté à utiliser les chiffres pour montrer le niveau de pauvreté
•  Mobilisation et formation d’une coalition pour résoudre les barrières existantes pour une meilleure 

gouvernance
•  Une bonne nouvelle : le nouveau partenariat entre Réseau des organisations paysannes et de produc-

teurs de l’Afrique (ROPPA) et l’Union des Producteurs Agricoles (UPA)

Principales recommandations
• Miser sur les exploitations familiales pour nourrir l’humanité
• Mettre les moyens dans le contexte du changement climatique
• Laisser plus d’autonomie et de politique de souveraineté alimentaire

les rapports détaillés
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ATELIER PFF3AT1  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Politique alimentaire et travail décent

Modératrice : Ndeye Ndack POUYE MBODJ, Directrice de la Planification et du Développement Durables, Ville de Dakar (Sénégal)
Intervenants :
•  Appoline COMPAORE, Chargée de communication, ASMADE - Association Songui Manégré / Aide au Développement Endogène 

(Burkina Faso) 
• Amadou DIONE, Intervenant pour la coopération décentralisée avec la Région Nouvelle-Aquitaine (Sénégal)
• Mor DIAKHATE, Directeur exécutif, ALPHADEV - Alphabétiser pour un Développement Durable (Sénégal) 

Résumé récapitulatif du rapporteur
•  L’autonomisation passe par un travail décent, d’où la nécessité d’accompagner les femmes de diffé-

rentes manières : par la formation, l’accès à la terre, au capital , aux produits de première nécessité
•  Présentation d’exemples d’accompagnement à l’autonomisation des femmes grâce au travail décent 

dans le domaine alimentaire
•  L’autonomisation des femmes implique une approche inclusive en investissant dans la formation et le 

renforcement des capacités dans l’accès aux ressources, à l’information
• L’accès des femmes aux responsabilités, processus de prise de décisions, opportunités et ressources
• La structuration du secteur de l’ESS et l’entreprenariat social
• L’inclusion financière des femmes
• L’analphabétisme et le renforcement des capacités des acteurs de l’ESS

Principales recommandations
•  Mettre en lumières des orientations stratégiques sur la structuration des entreprises sociales, le mar-

keting social et la production collective qui guideront les différents acteurs dans leur transition écono-
mique

•  Etablir des modèles de solidarité internationale entre collectivités territoriales, de partenariat entre 
producteurs, d’organisation des acteurs d’une filière et de développement des capacités des femmes 
par un accompagnement à l’autonomisation financière économique et sociale

• Créer des réseaux d’acteurs en ESS sur l’autonomisation des femmes et le travail décent

Principaux points soulevés par les intervenants
Appoline COMPAORE
•  L’Association Songui Manégré - Aide au Dévelop-

pement Endogène à Ouagadougou a créé le col-
lectif des Associations de Restauratrices transfor-
matrices de produits locaux

•  Mesures d’accompagnement telles que la forma-
tion, l’accès au financement et au foncier pour 
contribuer à l’autonomisation des femmes

•  Le soutien de l’ASMADE a abouti à la reconnais-
sance officielle de l’activité « Restauration de rue 
et de transformation des produits agroalimen-
taires » comme corps de métier

•  L’accompagnement multiforme des femmes res-
tauratrices à Ouagadougou a permis un dévelop-
pement durable et une formalisation des statuts

Amadou DIONE
•  Programme d’amélioration de la filière caprine en 

lien avec le regroupement des éleveurs de Fatick 
et Diourbel et la région Nouvelle-Aquitaine

•  Objectif du programme : structurer et dévelop-
per la filière caprine dans le but de lutter contre 
la pauvreté et de renforcer la souveraineté ali-
mentaire

•  Projet d’appui à la filière caprine a permis la mise 
en place d’une organisation des éleveurs de ca-
prins, dynamique au cœur des valeurs de l’ESS

Mor DIAKHATE
•  Le magasin d’ESS, une initiative mise en place par 

ALPHADEV soutenue par ESPOIR
•  Accompagnement et soutien à l’autonomisation 

des femmes de la fédération  jàng ngir suqaliku
•  Programme antérieur d’alphabétisation fonction-

nelle pour les femmes de la banlieue de Dakar
•  Poursuite par ALPHADEV de l’accompagnement 

des femmes afin de faire face à la hausse des prix 
des denrées de première nécessité

•  La mise en place d’un magasin d’ESS a permis aux 
femmes d’accéder à des denrées alimentaires de 
qualité grâce à un effet de synergie
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SESSION PFF3SA1  RETOUR AU SOMMAIRE
  

L’économie sociale et solidaire pour l’autonomisation des femmes: 
enjeux, défis et opportunités pour les femmes rurales

Session proposée par l’AFAO - Association des Femmes de l’Afrique de l’Ouest
Modératrice : Marième TOURÉ-THIAM, Sociologue, CNOSP - Centre national de l’orientation scolaire et professionnelle (Sénégal) 
Intervenantes :
•  Khady FALL TALL, Présidente, AFAO - Association des Femmes de l’Afrique de l’Ouest (Sénégal)
•  Khady SAMBA, Directrice de la Promotion de l’économie sociale et solidaire, Ministère de la Microfinance et de l’ESS (Sénégal) 
•  Pauline EYEBE EFFA, PFAC - Partenariat France et Afrique pour le Co-développement (Cameroun) 
•  Mamounata OUEDRAOGO, Fondatrice et coordinatrice nationale REPAFER BURKINA - Réseau pour la Promotion et l’Autonomisation 

de la Femme Rurale (Burkina Faso) 

Résumé récapitulatif du rapporteur
•  L’ESS peut aider à surmonter les obstacles en offrant des opportunités de formation, financement par-

ticipatif, développement des réseaux professionnels
• Échanges sur les outils et les dispositifs d’accompagnement en entrepreneuriat féminin

Principales recommandations
• Transformation structurelle de l’ESS
• Renforcer le capital humain
• Accompagner les femmes de l’ESS
• Mettre en place un modèle de l’ESS typiquement africain
• Faire une articulation entre les différentes organisations africaines de l’ESS

Principaux points soulevés par les intervenantes
•  Les contraintes et opportunités des femmes dans le milieu rural
•  Comment les femmes peuvent créer des coopératives pour vendre leurs produits et accéder à des 

marchés plus vastes
• La valorisation de l’entreprenariat dans le processus de l’ESS
• Les problèmes auxquels sont confrontées les femmes en milieu rural

Pré-Forum Femm’ESS
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SESSION PFF3SA2  RETOUR AU SOMMAIRE
  

Contribution de l’autonomisation des femmes à la sécurité alimentaire : 
l’exemple du modèle de développement communautaire du GIE Sokhna 
Diarra Bousso de Sibassor

Intervenants :
• Fatoumata Bineta MBENGUE, Présidente du Groupement d’intérêt économique Sokhna Diarra (Sénégal) 
• Mamadou SOW, Chef de projet, spécialiste en finance inclusive et en entrepreneuriat (Sénégal) 
• Fatou SARR, Coordinatrice, Enda Energie (Sénégal)

Résumé récapitulatif du rapporteur
•  La session vise à partager la trajectoire et les pratiques du GIE Sokhna Diarra Bousso dont l’objet est 

de contribuer, de façon responsable, au développement socio-économique de la localité de Sibassor à 
travers des initiatives essentiellement mises en œuvre par des femmes

•  Il s’agit de montrer comment, d’une vision, des actions ont été conduites pour aboutir à l’émancipation 
et à l’autonomisation de femmes et à une meilleure sécurité alimentaire

•  L’exemple du GIE Sokhna Diarra Bousso s’inscrit parfaitement dans l’ambition du GSEF2023 de mettre 
en évidence la manière dont les femmes peuvent participer de façon décisive à la production de biens 
et services au bénéfice de leur communauté et de l’économie

Principales recommandations
• Utiliser des outils pédagogiques adaptés et faciles d’accès au public-cible
• Encourager l’échange d’expériences

Principaux points soulevés par les intervenants
•  Présentation de l’exemple du GIE Sokhna Diarra Bousso valorisant des initiatives féminines
•  Echange sur la contribution de l’autonomisation des femmes à la sécurité alimentaire autour d’un en-

semble de questions cruciales
•  La marginalisation de la femme dans certaines sociétés, son accès à la terre, la valorisation des pro-

duits agricoles, la mobilisation des ressources, le renforcement des compétences
•  Les implications locales, nationales, régionales et internationales de ces questions
•  Le besoin de synergies pour apporter des réponses efficaces aux défis que ces questions posent
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